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I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2009-D-72
Le Portugal demande d’inscrire au point divers sa déclaration concernant les écoles de type III.

La Grèce s’interroge sur l’utilisation exclusive du français concernant les documents relatifs au budget. Le directeur de l’EE de Karlsruhe informe les membres de la décision des tribunaux allemands pour que les budgets soient traduits vers l’allemand.
Dans sa réponse, M. Kuhn explique que les documents du budget ont toujours été en français et qu’à l’avenir, avec le nouveau logiciel, les textes explicatifs et les commentaires pourront être traduits en anglais.

Les Parents et la Commission regrette que le point concernant la révision des contrats de catégorie II soit retiré de l’ordre du jour. Madame Christmann explique que c’est dans le souci de faire un document plus complet et très sérieusement étudié par les avocats qu’il a été décidé de reporter le point au CAF de juin.
L’Autriche regrette que le document concernant la réforme et dont le Secrétaire général a reçu mandat par le Conseil supérieur de l’élaborer ne soit pas présenté au CAF car il s’agit tout de même de son avenir. Monsieur le président explique que le CAF a déjà fait ses commentaires et que le document sera rediscuté au Conseil supérieur de Stockholm.

Quelques délégations ont regretté que les documents ne leur soient pas parvenus à temps.

L’ordre du jour suivant est adopté après plusieurs réaménagements :
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II.  Communication écrite : Rapport statistique SEN
Document de référence : 2009-D-391
Le Comité administratif et financier a pris note du rapport statistique SEN et l’a accueilli favorablement.
III. Approbation du procès-verbal de la réunion des 11 et 12 décembre 2008
Document de référence : 2009-D-52
Les remarques de certaines délégations ont été envoyées par email et ont été ajoutées au procès-verbal. Le procès verbal de la réunion des 11 et 12 décembre est adopté.


IV. Décharge des Conseils d’Administration et du Secrétaire général pour l’exécution du budget 2007
Document de référence : 2009-D-112
Certaines délégations, tout en reconnaissant la nécessité de faire des économies, ont attiré l’attention sur les excédents qui sont trop importants et demande que cela soit corrigé.

A l’exception de la délégation néerlandaise, qui s’est abstenue, le Comité administratif et financier propose au Conseil supérieur :
- de donner décharge aux Conseils d’administration des Ecoles européennes et au Secrétaire général pour l’exécution du budget 2007 ; 

- de charger le Secrétaire général d’informer le Parlement européen, le Conseil des Ministres, la Cour des Comptes ainsi que l’Office européen des Brevets de cette décision.

V. Budget rectificatif et supplémentaire de Bruxelles IV et Karlsruhe.

Documents de référence : 2009-D-152
M. Kuhn présente le document et explique qu’à Karlsruhe, le besoin en chargés de cours a été plus important que prévu et qu’il faut donc des moyens supplémentaires, alors qu’à Bruxelles IV qui est une nouvelle école, toutes les classes du primaire vont être ouvertes et qu’il faut des moyens en plus.

L’Allemagne et l’Autriche s’étonnent que le Conseil d’administration de Karlsruhe n’ait pas vu le déficit dû à l’augmentation des chargés de cours et appellent les Etats membres à prendre leur responsabilité concernant le détachement de professeurs.

Dans sa réponse, le Directeur de Karlsruhe explique que c’est le non détachement par les Etats membres qui complique les prévisions budgétaires et que le CA avait déjà signalé la coupe trop importante du budget.

La Commission indique que les difficultés financières à Karlsruhe ont été accentuées par le fait que la fermeture des sections italienne et néerlandaise n'a pas limité dans ces sections les besoins d'enseignants, contrairement aux attentes.. Elle souligne que la visite effectuée à Karlsruhe a permis de constater les difficultés et que le BRS va être financé par les excédents des autres écoles.

Concernant Bruxelles IV, Madame Christmann ainsi que la Directrice de l’école ont rassuré l’Autriche sur le fait que les montants demandés ne concernent pas les équipements et qu’un ordre de recouvrement a déjà été envoyé à la Belgique pour tous les coûts supplémentaires qui sont imputables à l’équipement.

 La Commission signale à cette occasion que le remboursement des frais de mobilier et  matériels didactiques de Bruxelles IV sont revendiqués comme les frais antérieurs non couverts dans le cadre du contentieux ouvert par la Commission  contre la Belgique devant la Cour de Justice européenne. 
Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions a, b, et c qui sont contenues dans le document et de veiller à ce que les sommes correspondant à l’équipement à Bruxelles IV soient imputées au pays siège de l’école.
VI. Proposition de modification du Règlement d’application concernant la nomination des directeurs et directeurs adjoints des Ecoles européennes.
Documents de référence : 2008-D-5010
M. Feix présente le document et explique qu’il résulte des difficultés éprouvées lors des dernières sélections de directeurs et directeurs-adjoints. Il faut modifier la procédure qui est très lourde et qui, quelquefois, induit des retards. Il explique qu’il faut aussi adapter le rythme d’évaluation des directeurs et directeurs-adjoints à celui des enseignants détachés et augmenter la limite du détachement.
L’Autriche accueille favorablement les propositions du document car un tel règlement permet de garantir et d’augmenter la qualité et la compétence des directeurs recrutés. Pour les directeurs, quel que soit le règlement, si les Etats membres n’envoient pas des candidats compétents, la qualité des directeurs ne pourra être garantie.
Les Pays-Bas s’interrogent sur les compétences linguistiques des directeurs et surtout sur les personnes habilitées à les évaluer. Les Pays-Bas demandent qu’il y ait une évaluation du directeur après trois années d’apprentissage de la langue du pays siège de l’école.

Les Parents soulignent que par le passé ils ont fait plusieurs propositions allant dans le sens de trouver les meilleurs candidats possibles. Ils souhaitent que les directeurs en place demandant une mutation soient mis en compétition avec les candidats en provenance de l’extérieur.
Le Portugal accueille favorablement la proposition qui a pour but de donner une assurance de qualité dans le recrutement des directeurs et estime que le CAF doit exprimer son appui à l’application du règlement du comité de sélection des directeurs.

La Commission est favorable à la proposition mais estime toutefois le document incomplet concernant l’évaluation. En effet, tout en étant d’accord sur la fréquence de cette évaluation, la Commission est d’avis qu’il faut y ajouter les modalités et les conséquences concrètes en cas d'évaluation négative. Le Royaume Uni suggère d’ajouter dans les exceptions au point VI du document le cas où l’école cesse d’être considérée comme une école de type I.

La Directrice de Luxembourg I suggère d’ajouter à l’article 4.5 qu’un directeur-adjoint du primaire peut être candidat à un poste de directeur-adjoint du secondaire s’il répond au profil. La Grèce soutient la proposition et exprimera sa position lors du prochain Conseil supérieur.
Concernant la langue du pays siège, l’Italie estime qu’il est important de connaitre la langue du pays siège pour comprendre l’environnement et pour pouvoir discuter avec les parents.
Le Directeur de l’EE de Varese estime que l’on ne doit pas nommer quelqu’un qui ne maîtrise pas la langue du pays siège, autrement il dépendrait de l’administrateur économe. Il est d’avis qu’il faut faire une exception pour certains pays et s’interroge sur le fait que le directeur sortant ne puisse pas être membre du comité de sélection.

Dans sa réponse, M. Feix explique qu’il est très difficile de faire de la maitrise de la langue du pays siège une règle générale et qu’il faut avoir confiance aux Etats membres détachants et au comité de sélection, que le fait qu’un directeur décide de son successeur n’est pas la règle, que la proposition des parents concerne la mobilité générale et qu’il est très difficile à mettre dans une règle.

Concernant l’évaluation, il pense qu’il n’y a pas encore de proposition définitive sur ce point et qu’un amendement pourrait être joint au document par la suite car il y a urgence pour la partie concernant les nominations.
Concernant le cas spécifique posé par le Directeur de Luxembourg I, M. Feix souligne que c’est un cas qui n’est pas prévu mais qui peut être approfondi. Il estime tout de même que les Etats membres peuvent proposer le candidat qu’ils souhaitent, dans la mesure où ils ont le profil requis.

Le Comité Administratif et Financier reconnaît l’urgence de procéder rapidement aux modifications du Règlement d’application concernant la nomination et l’évaluation des Directeurs et Directeurs-adjoints pour continuer à garantir la qualité et la compétence de ces derniers. Il recommande au Conseil supérieur d’approuver la proposition de règlement d’application concernant la nomination des Directeurs et des Directeurs Adjoints incluant les modifications apportées en réunion. (document 2009-D-422).

VII.  Rapport annuel TIC
 
Document de référence : 2009-D-132
M. Navas présente le rapport et fait un exposé sur les réalisations de l’ICT et sur les différentes possibilités d’utilisation des nouvelles technologies de la communication.

Les Pays-Bas s’interrogent sur l’appui technique que l’on apporte effectivement aux utilisateurs et sur la possibilité d’un help desk 24/24. Ils s’interrogent également sur l’utilisation réelle de tout le matériel qui a été acheté.

Le Portugal rappelle l’importance de l’utilisation des nouvelles technologies de la communication et souhaite que des expériences telles que celle qui a lieu au Portugal (Netbook) puisse être explorées par les Ecoles européennes.
Les Directeurs soulignent que les mentalités sont en train d’évoluer par rapport à l’utilisation des nouvelles technologies de la communication car les enseignants utilisent de plus en plus les TIC qui ont une influence sur l’apprentissage, mais regrettent que les disponibilités en préparateurs informatiques soient insuffisantes.
L’Allemagne regrette qu’il n’y ait pas beaucoup de chiffres dans le rapport et demande que le rapport soit complété par des chiffres avant sa présentation au Conseil supérieur.  Dans sa réponse, M. Navas explique que les détails financiers sont contenus dans le plan ICT.
Le Comité Administratif et Financier salue l’exposé exhaustif de M. Navas sur les innovations technologiques et les différentes possibilités d’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication au sein des Ecoles européennes, mais regrette l’absence d’une analyse financière détaillée dans le rapport. Un tableau financier allant dans ce sens a été distribué aux membres du CAF. 

VIII. PERSONNEL ADMINISTRATIF ET DE SERVICE : ► Bilan concernant l’application du Statut du personnel administratif et de service (PAS) – Rapport du Secrétaire général -  ► Problématiques concernant l'application du Statut PAS: bilan sur la situation dans les écoles - ► Demande de changement de l'art. 22 du Statut du PAS

Documents de référence : 2009-D-73 – 2009-D-352 – 2009-D-362
Madame Christmann présente son document qui fait le bilan de l’application du Statut Pas après deux années et explique la nécessité de travailler à chercher des solutions aux problèmes qui sont exposés dans le document (difficulté de coexistence de deux ordres de droit que sont le statut lui-même et la législation nationale, clarification de la notion de droits acquis, modification de l’article 22, la régularisation de la situation du personnel auxiliaire qui n’a pas de statut, etc.).
A sa suite, Mme Pedroni souligne la difficulté de l’application du Statut dans les écoles et la nécessité absolue d’amender certains articles qui constituent un frein au développement de la carrière du personnel et qui occasionnent des conséquences telles que la perte de salaire pour le nouveau personnel. Elle attire l’attention des membres du CAF sur le fait que le PAS ne peut être représenté par le CDP et déplore aussi le fait qu’il ne soit pas consulté en ce qui concerne la réforme du système des Ecoles européennes.

Le Portugal est d’avis qu’il faut harmoniser pour corriger la discrimination. Il faut un système de progression dans la carrière pour rendre les Ecoles européennes attractives. Le Portugal est favorable au groupe de travail, mais il faut une fiche financière et un échéancier.
L’Autriche est favorable au groupe de travail, mais demande également une fiche financière. Toutefois, l’Autriche précise qu’il ne peut y avoir de droits acquis pour les nouveaux. Dans beaucoup de domaines, il y a des différences entre le personnel et les Ecoles européennes ne peuvent pas constituer une exception. Il faut donc trouver une solution flexible.
La Commission précise à la suite de l’Autriche qu’en droit la notion de droits acquis  ne s'applique pas aux nouveaux recrutés . Elle reconnait avec le Secrétaire Général que certaines difficultés subsistent, mais souhaite souligner qu'au niveau des Conseils d'administration, les droits acquis ont été interprétés de la manière la plus large (ex, pour les personnels en place avant l'adoption du statut : indexation des rémunérations, soit comme les personnels communautaires, soit comme les fonctionnaires nationaux, selon l'évolution la plus favorable; usage dans l'EE toujours pris en compte…).
Concernant le recrutement, la Commission est d’avis que, même dans les cas où des difficultés de recrutement sont actuellement signalées, les salaires pourraient être attractifs dans le futur.

Concernant la situation des auxiliaires permanents, comme s'agisssant des personnels en place qui changent de poste suite à promotion ou mutation, la Commission est d’avis qu’il est  nécessaire de régler les problèmes qui se posent, mais considère que ceci peut se faire de différentes manières.

Concernant les recours administratifs, la Commission ne voit pas en quoi  pas remplacer le CA par le Secrétaire général en tant qu'instance de recours règlerait le problème de conflit d'intérêt soulevé dans le document, surtout lorsqu’il s’agit du PAS du BSGEE.
La Commission est favorable à un groupe de travail pour régler les difficultés subsistantes, qui devrait avoir la même composition que celui qui a adopté le Statut. Elle suggère aussi la présence d’un économe dans le groupe.

Les Pays-Bas sont d’avis que la proposition du Secrétaire général est très claire et se déclare favorable à la création du groupe de travail et souhaite même y participer.

Les Directeurs ainsi que les économes ont salué la proposition du Secrétaire général et ont souligné les difficultés qu’ils rencontrent dans l’application du Statut (recrutement, application des barèmes, rémunération, les auxiliaires, …). Ils proposent d’accorder plus de pouvoir aux Conseils d’administration pour appliquer le Statut. 

Le Comité Administratif et Financier reconnaît que l’application du Statut du Personnel Administratif et Financier fait apparaître des problèmes qui sont soulignés par l’ensemble des acteurs du système et estime que la question doit être portée au Conseil supérieur.  Le Comité recommande au Conseil supérieur de donner mandat au Secrétaire général de réunir un groupe de travail afin de revoir certains des aspects du Statut du PAS et  de lui  faire connaître l’impact financier et la durée des travaux de ce groupe.

IX. Elargissement des compétences de la Chambre de recours pour les cas d’augmentation du minerval
Document de référence : 2711--D-2008
Mme Hommel présente le document qui a déjà été présenté au comité administratif et financier et explique que l’objectif est de demander au Conseil supérieur de donner des lignes directrices concernant le minerval pour que la Chambre de recours puisse les utiliser.
La Commission remercie le Bureau pour les efforts entrepris pour trouver des solutions. Elle n’est pas opposée à la fixation de lignes directrices, mais souhaite que le Secrétaire général puisse   faire des propositions précises à soumettre au Conseil supérieur et, préalablement, au CAF.L’Allemagne maintient sa position et est contre un élargissement, mais se déclare favorable à l’établissement de lignes directrices.
Les Pays-Bas sont d’avis que la Chambre de recours doit pouvoir se prononcer sur les décisions du Conseil supérieur sans pour autant les remettre en question. Ils pensent que les choses doivent être formulées de façon telle qu’il puisse y avoir des compromis.

Les Parents soulignent que le Conseil supérieur avait établi des lignes directrices depuis sa réunion à Mondorf en 2005 et espèrent que celles-ci vont être prises en considération.

Pour l’Autriche, il faut attendre de voir ce que donne les recours auprès des tribunaux nationaux et préparer une argumentation qui puisse justifier l’augmentation du minerval.

Les Directeurs sont d’avis que le problème vient du fait que l’administration des  Ecoles européennes est une administration centralisée. Il faut donner plus de pouvoir de décision aux Conseils d’administration et les Directeurs demandent que cette problématique soit liée à la discussion sur la réforme.
Le Comité Administratif et Financier accueille favorablement la proposition du SG de recommander au Conseil supérieur de se donner des lignes directrices concernant le Minerval pour permettre à la Chambre de recours d’avoir un outil de travail à sa disposition, mais demande qu’un tel document lui soit présenté avant d’être soumis au CS.
X. Modification de certains articles du Règlement de procédure de la Chambre de recours
Document de référence : 2811-D-2008
Mme Hommel présente le document qui a déjà été soumis au Comité administratif et financier. Il s’agit d’une nouvelle rédaction des articles 14, 15, et 19.
La Commission remercie le Secrétaire général et se déclare favorable à la nouvelle rédaction. Ellerappelle sa demande d'instruction aux EE de systématiquement conclure, comme il d'usage, en demandant à l’autre partie de payer les dépens et ceci pour limiter les recours abusifs. 
Les Parents rappelle que l’article 27 a été rejeté en décembre par le CAF. Ils trouvent le délai de 3 jours de l’article 19 irréaliste et demandent de le prolonger à 15 jours. Ils souhaitent que l’on ajoute à l’article 19 qu’il faut l’accord de tous les requérants.
Le Comité Administratif et Financier demande d’ajouter à l’article 19 « avec  l’accord des requérants » concernant la réduction du  délai à 3 jours et recommande au Conseil supérieur d’approuver la nouvelle rédaction des articles 14, 15 et 19.   

XI.  Renouvellement des mandats des juges de la Chambre de recours des Ecoles européennes.
Documents de référence : 2009-D-83
Le Comité administratif et financier invite le Conseil supérieur à prendre note de la tacite reconduction du mandat des six membres de la Chambre de Recours à compter du 22 avril 2009, pour une durée de cinq ans.

XII. Rapport annuel du Contrôleur financier.
Document de référence : 2009-D-162
M. Davis présente le rapport et fait un exposé sur le travail effectué par le contrôle financier, les problématiques soulevées au cours de l’année et donne des chiffres et des statistiques. 

Lors des discussions :

Il a été relevé avec satisfaction que  les chiffres de 2007 et 2008 indiquaient que les budgets devenaient plus proches de la réalité, avec un excédent moins élevé et une diminution du taux de sous-exécution ; 

Concernant les salaires et allocations du personnel détaché, la proposition d’intégrer des contrôles supplémentaires dans le logiciel de rémunération a été avalisée et la nécessité d’une clarification des règles relatives à l’allocation de départ a été admise ;

Concernant la ventilation des coûts par élève du tableau 5, l’augmentation de 4,1 % de 2007 à 2008 des coûts salariaux du personnel administratif et des assistants pédagogiques a été jugée préoccupante

La nécessité de la poursuite des efforts pour respecter les spécifications des procédures d’achats a été soulignée ;

S’agissant du non-paiement des frais scolaires relevant de contrats de catégorie II, il a été suggéré d’ajouter au rapport un point supplémentaire dans les actions à mener pour y inscrire la nécessité de revoir la rédaction de ces contrats [note du contrôleur financier : le rapport a été modifié dans ce sens] ;

Concernant la nécessité d’instructions supplémentaires sur les réductions du minerval, il a été suggéré de ne pas en laisser l’initiative au niveau local car il serait inacceptable que ces instructions ne soient pas les mêmes partout ou qu’elles soient appliquées différemment ;

Il a été souligné que les recettes non perçues ne devraient pas être admises en non-valeur sans un contrôle minutieux et sans une analyse des raisons ayant amené à cette situation ;

En réponse aux questions sur les allocations familiales belges, M. Davis a informé le Comité qu’il n’y avait pas de difficultés de principe concernant l’engagement des autorités belges à effectuer les paiements; il ne reste que la question du calcul exact des montants. Les calculs ont été approuvés pour l’école pilote de Mol et aboutiraient à un montant moyen de 10 000 € par enfant pour environ 20 enfants. Il n’a pas encore été possible de faire une estimation du nombre d’enfants concernés dans les autres écoles. Il est attendu que les derniers calculs soient finalisés avant la fin de l’année 2009 et que les paiements interviennent au premier trimestre 2010. Les remboursements seraient effectués directement aux écoles et feraient l’objet d’une inscription séparée en comptabilité.
Le Comité Administratif et Financier accueille favorablement le rapport du Contrôleur financier concernant l’exécution du budget 2008. Le CAF prend note du rapport. Plusieurs délégations soulignent l’importance de ce rapport comme une source d’information très utile, particulièrement en ce qui concerne l’exécution du budget et l’analyse des besoins budgétaires futurs.

XIII. Créations/transformations/suppressions de postes Personnel administratif et de service.
Document de référence : 2009-D-142
Le Comité Administratif et Financier recommande au CS d’approuver les postes demandés par les Ecoles européennes et approuvés par les Conseils d’administration, ainsi que ceux demandés par le BSGEE. L’Allemagne n’approuve pas l’ensemble des postes demandés pour manque de justificatifs probantsLes postes du BSGEE étant présenté en premier examen à l'approbation du CAF, la Commission a souhaité que ces demandes soient examinées séparément et qu'un complément d'informations soit exposés pour le poste d'assistant d'unité. En l'absence à ce stade d'éléments probants, la Commission n’approuve pas la création du poste d’assistant de chef d’unité du BSGEE. 
XIV. Introduction à l’avant-projet de budget 2010 - ► Avant-projet de budget des Ecoles européennes - ► Coûts par élève 
Documents de référence : 2009-D-322 – 2009-D-282 – 2009-D-332
M. Kuhn présente aux membres du Comité administratif et financier l’évolution du  budget 2010 des Ecoles européennes.
Certaines délégations (Commission, Autriche, Allemagne, Portugal) ont souligné la nécessité de contrôler les réunions des inspecteurs par la voie budgétaire. A cet effet , la Commission a proposé un certain nombre de réduction dans l'avant-projet de budget du BSGEE.
De plus, la Commission propose de prévoir dès à présent  pour l’année budgétaire 2009 une prévision raisonnable d'excédent budgétaire équivalant à 1.750.000 €. Ce montant issu des divers budgets sera estimé de façon linéaire en fonction de la contribution communautaire prévue et sera mentionné à la ligne des recettes „70 5101 Excédent de Gestion - Exercice antérieur“.Le Comité Administratif et Financier recommande au Conseil supérieur d’approuver l’avant projet du budget 2010 des Ecoles européennes sur cette base. XV. Rapport final du service de l’audit interne sur les résultats de sa mission de conseil sur les normes de contrôle interne et les règles de passation des marchés publics des Ecoles européennes.
Document de référence : 2009-D-342
M. Davis présente le document et explique que les Normes de contôle interne sont une exigence du règlement financier. Le Bureau a pris comme modèle les Normes de contrôle interne de la Commission et les a modifiées de manière significative pour l’adapter aux Ecoles européennes.
C’est donc dans le cadre de cette mission que le rapport final de l’IAS sur les résultats de sa mission de conseil sur les Normes de contrôle interne et les Règles de passation des marchés dans les Ecoles européennes est présenté au Comité administratif et financier.

Dans sa réponse à l’IAS, le Secrétaire général a exprimé sa préoccupation d’avoir des procédures très lourdes et qui ne sont pas appropriées aux Ecoles européennes et demande une reconnaissance plus claire que les Ecoles européennes sont différentes de la Commission et que les normes ont été rédigées en tenant compte de cette différence. 
Les Directeurs saluent le travail qui a été effectué et sont tout a fait d’accord avec la réponse du Secrétaire général. Ils acceptent que l’audit interne fait partie d’une bonne administration mais veulent trouver un système dans le microcosme des Ecoles européennes qui permet de respecter les normes. Avec le nombre de personnel limité dont elles disposent, les écoles ne peuvent ne peuvent faire tout ce qui est fait à la Commission.
Pour l’Autriche, il s’agit pour le Comité administratif et financier de s’interroger sur l’essence de cet audit interne et quels sont les objectifs qui sont visés et comment mettre en œuvre les recommandations contenues dans le rapport.

La Commission reconnait que la mise en place des normes de contrôle interne est diffcile mais l’objectif visé est bien d’aboutir à des standards généraux qui soient les mêmes dans toutes les Ecoles européennes pour justement éviter les incohérences dans le système. La Commission insiste pour que les spécificités des Ecoles européennes soient prises en considération en respectant le cadre proposé par l’IAS. Elle prend note du rapport intermédiaire qui considère que les travaux des groupes doivent continuer, avec une priorité donnée à ce que les Drecteurs comme la Commission considèrent comme le plus important (risque gestion financière et respect du règlement de passation des marchés). 
Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions du Secrétaire général quant au suivi du rapport de l’IAS.  

XVI. Baccalauréat européen : ► Correction à distance des copies des épreuves du Baccalauréat européen 2009. - ►   Modification des articles 6 (point 6.3.9) et 11 du règlement d’application du règlement du baccalauréat européen relatifs à la correction des épreuves.

Documents de référence : 2009-D-561 – 2009-D-571

Mme Gardeli présente le document relatif à la « Correction des copies des épreuves du Baccalauréat européen 2009 à distance ». Elle informe les membres du CAF que 19 correcteurs externes, en accord avec les inspecteurs concernés, se sont déclarés disponibles à corriger, dès cette année (session 2009 du Baccalauréat européen), les épreuves écrites sur photocopies. Les photocopies seront envoyées directement par les écoles concernées aux correcteurs externes qui corrigeront dans leur pays respectif, les originaux des épreuves restant toujours dans les écoles. 
Plusieurs délégations (Allemagne, Commission, Grèce) se déclarent favorables à cette orientation prise par le Bureau et espèrent que cette mesure va inciter les acteurs du système à utiliser les nouvelles technologies pour limiter les coûts et faire des économies.  

Le Comité Administratif et Financier salue l’effort du BSGEE d’utiliser les nouvelles technologies de l’information et de la communication pour réduire les coûts du baccalauréat européen et plaide pour une mise en œuvre rapide de cette mesure.
Le Comité administratif et financier a pris connaissance de la proposition de modification des articles 6 (point 6.3.9) et 11 du Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat européen et recommande au Conseil supérieur d’approuver la modification proposée. 
XVII. Interprétation de l’article 3.1 de la convention portant Statut des Ecoles européennes : -lettre de la Commission européenne.

Document de référence : 2009-D-53

Mme Javelle introduit le sujet et cite  l’article 3.1 de la Convention qui stipule que "l'enseignement donné dans chaque Ecole européenne couvre la scolarité jusqu'à la fin des études secondaires". .
La Commission souhaite que le CAF et le Conseil supérieur  puissent se prononcer sur l’interprétation de cet article à savoir si pour les prochaines créations d’écoles l’article 3.1 exclut l’ouverture d’une nouvelle école sur plusieurs sites ou d'une EE ne comportant pas les trois cycles.

Concernant Luxembourg II, la Commission précise qu’elle ne souhaite pas une révision des dispositions prises par le Conseil supérieur en 2003 et depuis confirmées par le Parlement luxembourgeois et le pays siège, mais rappelle qu'elle n’a jamais eu une position fermée sur l’existence d’une école sur plusieurs sites. 

Les Parents accueillent favorablement la demande de la Commission visant à avoir un débat constructif concernant la structure appropriée des futures Ecoles européennes, mais rejettent l’idée selon laquelle il est trop tard pour changer les dispositions prises concernant Luxembourg II.
Les Parents ont exposé dans un document distribué lors de la réunion du Comité administratif et financier les arguments légaux, pédagogiques, financiers et logistiques qui militent en faveur d’une structure horizontale de l’Ecole européenne de Luxembourg II.
L’Autriche rappelle qu’il a répété à plusieurs reprises que l’unité maternel – baccalauréat doit être respectée, mais n’est pas fermé à l’argument économique. Il demande une analyse financière avant que le CAF puisse donner un avis. Pour la Commission, la question est d’ordre juridique et le but n’est pas de faire des économies.
Pour Eurocontrol, sur le plan juridique, l’article 3.1 donne une garantie à l’enfant de pouvoir suivre l’ensemble du cycle scolaire de la maternelle au secondaire sur le même site. Toutefois, la Convention ne donne pas des précisions sur comment doivent être agencés les bâtiments et l’on peut très bien considérer de voir à l’intérieur d’une même ville des bâtiments séparés ayant des fonctions séparées.

Selon Eurocontrol, appuyé par l’Autriche, il faut reprendre les études qui ont été faites à l’époque et voir avec la situation actuelle pour mieux voir les gains potentiels que l’on peut faire avec une telle structure et en tenant compte des difficultés que les Directeurs avaient soulevé à l’époque.

Dans sa réponse, Mme Christmann souligne qu’il n’est pas question de remettre en cause les dispositions prises pour Luxembourg II même si l’on peut interpréter l’article 3.1 pour le futur. Elle pense qu’il y a aussi une distinction à faire entre le Statut de 1957 et la Convention de 1994.
Le Comité administratif et financier demande au Secrétaire général de préparer un avis juridique et une étude de faisabilité sur le plan de l’organisation et des coûts avant de présenter le document au Conseil supérieur.  

XVIII. Accord de cofinancement relatif à la section italienne de Francfort 
Document de référence : 2009-D-392

La délégation italienne fait au Comité l’exposé des motifs qui conduisent l’Italie à demander une régularisation de la section italienne de Frankfurt-am-Main à compter du 1er septembre 2009.

La Commission, l’Allemagne et l’Autriche ne sont pas convaincus par les arguments avancés. Le critère « Gaignage » relatif au nombre d’élèves de catégorie I n’est pas rempli dans le cas de la section italienne à Frankfurt-am-Main. Il faut s’en tenir à l’accord existant.
Le Portugal considère que le critère n’est pas rempli, mais il ne l’est pas non plus dans d’autres sections linguistiques dans d’autres écoles. Il réserve sa position pour le Conseil supérieur.  

L’Espagne, la France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Slovénie soutiennent la proposition italienne sur la base de la non discrimination entre sections linguistiques. La Belgique exprime sa sympathie.

Les Parents soulignent qu’ils ont déjà envoyé un rapport sur leurs préoccupations, sur leur soutien et sur leur désir que la section italienne reste dans l’école. Ils pensent que la situation financière a changé du fait qu’il y a maintenant beaucoup de catégories II et que le financement de la section ne se fait plus uniquement par l’Italie et la BCE.
Le Comité Administratif et Financier reconnaît que les critères « Gaignage » ne sont pas remplis pour l’ouverture/maintien d’une section italienne à Frankfurt mais que la situation de financement de la section italienne a changé. Toutefois, le CAF considère que le Conseil supérieur doit prendre position sur la demande des autorités italiennes concernant  la situation de la section italienne à  Frankfurt-am-Main

XIX. Demande de décharge pour la révision générale du programme de mathématiques. 

Document de référence : 2009-D-102

M. Feix présente le document et explique qu’il s’agit de la révision des programmes de mathématiques qui n’a plus été faite depuis 20 ans. Il s’agit de reconduire la décharge horaire du secrétaire du groupe.
Plusieurs délégations ont souligné l’absence d’une fiche financière reprenant les coûts totaux du groupe de travail. Le Portugal n’est pas favorable à la reconduction de la décharge.

La Commission se déclare préoccupée par le fait que les élèves utilisent un programme datant de 20 ans et par le fait que l’on mette six ans pour réviser un programme. Elle se déclare favorable à la décharge à condition que le CAF mette en garde qu’il n’y aura pas de délai supplémentaire.

Le comité Administratif et Financier se déclare préoccupé par le temps nécessaire  pour la révision des programmes de mathématiques et demande que le délai de 2012 soit respecté. Le CAF demande que les coûts totaux du projet soient annexés au document avant son examen par le Conseil supérieur.

XX. Divers : Déclaration délégation portugaise concernant le statut des écoles de type 3.
Le Portugal souhaite que le Comité administratif et financier apporte des clarifications sur le fait que le Conseil supérieur n’a pas de compétences sur les écoles de type III  qui n’ont pas de catégories I.

La Commission et l’Autriche sont d’avis qu’il n’y a pas de préoccupations juridiques, ni financières et que le Conseil supérieur ne fait que créer le cadre pour permettre à l’Etat membre qui le souhaite de créer une école de type II ou III.
Dans sa réponse, Mme Christmann explique que le Conseil supérieur ne crée pas les écoles de type II et III, mais les agrée et que le plus urgent est de définir le cadre juridique et les modalités pour la délivrance du baccalauréat européen aux élèves de ces écoles.
Le Comité administratif et financier considère que la clarification demandée par le Portugal lui a été apportée.
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